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INTRODUCTION1
Méthodologie et processus 
Ce document est l'aboutissement d'une démarche de recherche-action du Bureau de 
Coopération de la Direction de la Coopération et du Développement (DDC) au Mali dont l'objectif 
était de co-construire, sur place et de manière participative, sa stratégie de coopération pour les 
années 2007 à 2011. 
La démarche a débuté en mai 2005 par un atelier qui a fixé, dans les grandes lignes, l'analyse du 
contexte et le bilan que la DDC fait de ses activités de 2000 à 2005. 
L'atelier fut suivi de cinq concertations, réunissant plus de 120 personnes, regroupant 
successivement des élus, des hauts fonctionnaires, d'autres partenaires techniques et financiers, 
des responsables de programmes et des membres de la Section. L'analyse du contexte et le 
bilan de la DDC ont été présentés et discutés, puis des éléments des orientations stratégiques 
ont été exposés. 
Partant du résultat des concertations, un second atelier s'est tenu en septembre 2005 pour définir 
les orientations stratégiques et affiner l'analyse du contexte et du bilan. Les discussions ont 
permis de retravailler le texte et d'aboutir en novembre 05 à une version des orientations 
stratégiques 2007 – 2011, dite "de Bamako". 
Dans la logique des directives de la coopération suisse, ce document a été discuté dans la 
Section et a fait ensuite l’objet d’une concertation avec les autres domaines de la DDC et avec 
les régisseurs. 
Les résultats de ces concertations ont été intégrés dans ce document de stratégie de coopération 
de la DDC au Mali 2007 – 2011. 
1 EVOLUTION DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT 
1.1 Contexte politique 
Le contexte politique malien se caractérise par des avancées démocratiques évidentes tels que 
le multipartisme et la liberté d'expression, mais aussi par la faiblesse de l'ancrage de la 
démocratie dans la société. Le consensus de la classe politique autour du Chef de l'Etat et les 
perspectives des élections présidentielle de 2007 ont mis en exergue les initiatives de la 
Présidence, mais ont semblé freiner celles de l'administration, laissant ainsi la place à une 
influence prépondérante des partenaires techniques et financiers en matière de politiques de 
développement.2
En outre, l’impression de déconnexion du pouvoir politique des réalités du pays a contribué à 
aggraver les tensions entre le centre et les périphéries, avec pour conséquence une 
décentralisation qui peine à se concrétiser et plus récemment la recrudescence de rébellions 
armées dans des parties excentrées du pays. Des compétences et des missions ont été 
transférées aux collectivités territoriales, sans que cela ne s'accompagne d'un transfert 
conséquent de ressources financières et humaines. 
1.2 Contexte économique 
Le Mali dispose d'un très fort potentiel agro-sylvo-pastoral, avec des zones bien arrosées et des 
réserves sylvicoles au sud et sud-ouest, une vaste zone submersible avec des sols fertiles et des 
pâturages aquatiques au centre du pays, une zone lacustre et une boucle fluviale au centre-nord, 
des bas-fonds et de vastes pâturages riches au nord, sans parler des nappes sédimentaires non 
renouvelables dans la partie saharienne du pays. Ce potentiel est exploité notamment pour la 
1 L'utilisation générique du masculin est conforme à l'usage français, elle ne présuppose aucun a priori 
en terme de genre. 
2 Union Européenne : décentralisation et routes ; Banque Mondiale :développement rural et urbain ; 
Canada : justice et éducation ; Pays Bas – Suède : santé ; France : secteur coton et énergie ; 
Allemagne : secteur eau et environnement ; Suisse : interface état local/économie locale, notamment 
formation professionnelle/artisanat. 




                                                
production de coton, de céréales, de riz, et pour l’élevage et la pêche. La production rurale se 
diversifie progressivement et des activités de transformation agroalimentaire améliorée font 
timidement leur apparition même si la productivité de l’agriculture et de l’élevage reste encore 
très faible. L’augmentation de la production est essentiellement due à la multiplication des 
surfaces emblavées et du cheptel. Dans les zones agricoles la croissance démographique 
conduit à la réduction, voire à la suppression des jachères, sans compensation notable par des 
apports en matières fertilisantes.3 La déforestation aggrave les problèmes d’érosion à travers le 
pays. Le Mali n’exploite par ailleurs qu’une infime partie de son grand potentiel d’irrigation.  
Malgré une amélioration des équilibres 
macroéconomiques depuis dix ans, avec 
une croissance de 5% en moyenne, 
l'économie malienne, de tradition 
marchande et agropastorale avant tout, 
souffre de sa dépendance de la 
production de coton et des politiques 
inappropriées de développement du 
secteur agro-sylvo-pastoral. Elle est 
aussi fragilisée par l'enclavement du 
pays, les aléas climatiques, les tensions 
en Côte d'Ivoire et en Guinée, et par la 
volatilité des cours mondiaux des 
matières premières d’exportation (coton 
et or notamment). La crise de la filière 
coton et la privatisation de la Compagnie Malienne de Textiles, ainsi que les difficultés des 
secteurs de l'énergie et de l'eau, contribuent à aggraver le déficit budgétaire de l'Etat. Sur le plan 
minier, le sous-sol est riche, mais peu exploité, même si le Mali est le troisième pays africain 
producteur d'or. 
 
Le contexte économique malien est aussi marqué par une forte centralisation des ressources 
financières de l'Etat (35% du PIB), dont moins de 1% est transféré aux Communes, Cercles et 
Régions, qui ont pourtant l'essentiel des responsabilités du développement. Cette situation est 
aggravée par l'absence de vision et de capacité stratégique ainsi qu'un important problème de 
gouvernance au niveau central. Elle nécessite par conséquent des réponses décentralisées 
favorisant un nouveau contrat social à la base. 
1.3 Contexte social 
Des efforts réels et concrets ont été faits ces cinq dernières années au Mali, avec notamment la 
création d'infrastructures sociales (doublement du taux brut de scolarisation et du taux de 
proximité d'un centre de santé communautaire). Mais on constate parallèlement une précarisation 
des conditions de vie. L'exode des jeunes vers les villes du pays et de la sous région, et de plus 
en plus vers l'Europe et les Etats-Unis, prend une ampleur inquiétante. Les rapports de genre 
évoluent lentement. 
Dans les secteurs de la santé et de l'éducation, fortement touchés par une baisse de la qualité, 
les inégalités se creusent, avec le développement de systèmes à deux vitesses. Les stratégies 
nationales mises en œuvre n’arrivent pas à répondre à la pression démographique et à 
l’exigence d’un minimum de qualité. Les indicateurs en matière de santé stagnent et des 
maladies épidémiques deviennent endémiques du fait de la dégradation des conditions de vie et 
d’hygiène (tuberculose, choléra, typhoïde, etc…). En outre, problèmes de dégradation de 
l'environnement, d'accès aux ressources telle que l'eau potable, de même que la forte croissance 
des litiges fonciers, représentent une véritable menace pour la paix sociale. 
3 Exception faite des zones cotonnières où des apports inappropriés d’engrais et d’insecticides 
entraînent la pollution des nappes d’eau et des déséquilibres dans la texture et la composition des 
sols, au point de provoquer des fortes baisses de productivité.  
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1.4 Contexte de la coopération 
Une dizaine de donateurs bilatéraux ainsi que la plupart des agences multilatérales contribuent à 
30% du budget de l'Etat et à 70% du budget d'investissement public, pour un volume d'aide 
d'environ 650 millions de US $ par année4. L'aide publique suisse (10 mio CHF) contribue à 1,2% 
du volume global de l'aide. A noter la présence d'une multitude d’ONG locales, nationales et 
internationales, dont les plus en vue sont Amapros et Alphalog pour les ONG nationales, et SNV, 
GTZ (coopération allemande) et Helvetas pour les ONG internationales. 
Le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) du Mali5 est considéré par la plupart 
des partenaires comme le seul outil systémique de pilotage du développement. Son appropriation 
par les Maliens est insuffisante et son articulation avec le processus budgétaire n'est pas encore 
opérationnelle. Pour les autorités maliennes, c'est le principal moyen pour attirer des fonds 
extérieurs additionnels. Sa révision est un enjeu fondamental tant pour le Mali que pour la 
poursuite de l'engagement des partenaires techniques et financiers. 
Préoccupations des partenaires et du Gouvernement, l'harmonisation et l'alignement concernent 
presque exclusivement l'aide budgétaire sectorielle et/ou globale. Cette dernière suscite 
beaucoup d'interrogations sur son exploitation par le Gouvernement, l'absorption des ressources 
financières et leur transfert aux structures décentralisées, et sur le contrôle de son usage. 
Pour ce qui concerne les OMD (Objectifs du Millénaire pour le Développement), Gouvernement 
et donateurs sont d'avis qu'ils ne seront pour la plupart pas atteints en 2015. 
 
2 BILAN DE LA COOPERATION (2000-2005) 
2.1 Résumé du programme 2000 - 2005 
Objectif du programme 
L’objectif du programme était de contribuer à l'émergence de dynamiques démocratiques et 
participatives au niveau local et régional.  
Champs d'activités 
Les activités ont été mises en œuvre en collaboration avec des régisseurs (Helvetas, 
Intercoopération, IUED, Swisscontact) dans des champs relatifs aux économies locales, (secteurs 
de l'artisanat et de l'agriculture), au développement social (santé et éducation) et à la 
décentralisation et à la gouvernance locale (renforcement des capacités des acteurs locaux). 
Stratégies 
Elles se caractérisent par : 
- le passage des "logiques projet" vers des démarches d'accompagnement pour mettre les 
acteurs locaux au centre des dynamiques soutenues ; 
- la convergence des programmes : focalisation des appuis sur le local, réorientation 
progressive des programmes vers la création de valeur ajoutée, la création de marchés et la 
valorisation des savoirs locaux ; 
- la valorisation du travail effectué à l'échelle locale aux niveaux politiques régional et national 
pour disséminer les acquis. 
4 Union Européenne: 160 mio Euros; Banque Mondiale: 130 mio US $; Etats-Unis: 80 mio US $; 
France: 70 mio Euros 
5 Dont les axes principaux sont: le cadre macroéconomique, le développement institutionnel, la 
gouvernance et la participation, le développement des ressources humaines et l'accès aux services 
de base, le développement des infrastructures de base et les secteurs productifs. 
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Axes et thèmes transversaux 
Outre l’intégration systématique de la dimension genre et du renforcement des capacités dans 
les programmes et la valorisation des savoirs locaux, le soutien ponctuel à des actions de gestion 
et de prévention des conflits a aussi été un des thèmes transversaux du programme. 
Espace géographique 
Le programme s’est déroulé principalement dans la Région de Sikasso dans le sud, avec une 
couverture globale de l'ensemble des cercles de la Région. A noter une ouverture sur le cercle de 
Youwarou au centre du pays. 
2.2 Autoévaluation du Bureau de Coordination 
Dans le cadre du processus d’élaboration de la nouvelle stratégie de coopération, le Bureau de 
coordination a procédé à une auto-évaluation du programme 2000 – 2005 et a soumis les 
résultats au regard critique de certains partenaires lors de concertations autour de cette nouvelle 
stratégie. Les appréciations qui suivent ressortent de cette auto-évaluation. 
Champs d'activités 
La coopération suisse a obtenu des résultats objectivement vérifiables dans chacun de ses trois 
champs d'activités, succès qu'elle explique notamment par le fait qu'elle travaille sur des enjeux 
locaux identifiés par les acteurs de terrain. 
En particulier : 
- Elle a appuyé le renforcement et l'autonomisation des acteurs de la décentralisation ; elle a 
contribué à faire progresser le dispositif d'appui aux collectivités territoriales et leur a facilité 
l'accès à des ressources financières ; elle a permis la reconnaissance du rôle de l'Assemblée 
régionale de Sikasso en tant que maître d'ouvrage du développement politique, économique 
et social de la Région.  
- Dans le domaine agricole et de l’artisanat, elle a favorisé la dynamisation des économies 
locales par la diversification des productions, la structuration des groupes 
socioprofessionnels, la recherche paysanne et la formation. Les organisations paysannes 
faîtières sont désormais en mesure de se positionner sur les politiques agricoles, et la 
Fédération Nationale des Artisans s'est engagée dans un processus de renforcement 
institutionnel. La formation par apprentissage de type dual est aujourd’hui reconnue et 
certifiée par l'Etat. 
- Dans le développement social (santé, éducation), elle a permis de renforcer l'accès aux 
services de santé, d'améliorer des indicateurs qui pour la plupart sont les meilleurs du pays et 
d'accroître les capacités des acteurs locaux à s'impliquer dans la gestion des affaires socio-
sanitaires. Elle a développé des appuis dans le domaine de l'éducation de base, appréhendés 
sous l'angle de la décentralisation et de l'amélioration de la qualité. 
- En termes d’appui à la réduction de la vulnérabilité sociale (volet action sociale du programme 
d’appui au système de santé), la coopération suisse n’a pas réussi à initier des démarches et 
partenariats convaincants. 
Stratégies 
La construction des autonomies locales passe par des démarches d'accompagnement dont la 
mise en œuvre fut souvent laborieuse. Ces démarches – qui consistent à privilégier la maîtrise 
d'ouvrage par les partenaires à travers le renforcement de leurs capacités – sont complexes, 
exigeantes, coûteuses, parfois difficiles à expliquer et pas toujours "facilement" acceptées. Le 
repérage et l’identification des acteurs avec lesquels on décide de travailler sont souvent 
difficiles. Il en est de même avec la mise en place de mesures pour renforcer les compétences 
des accompagnateurs. Cependant, de par ses résultats, la coopération suisse a convaincu 
certains partenaires techniques et financiers de l'intérêt d'évoluer vers ces démarches, dans la 
mesure où elles sont une meilleure garantie de la pérennité des efforts entrepris. 
Le travail sur la convergence a, d'une part, favorisé un rapprochement entre les différents 
programmes de la coopération suisse – ce qui a permis de travailler sur leurs complémentarités 
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et de mettre en place des collaborations – et, d'autre part, fédéré des acteurs locaux de différents 
programmes autour d'objectifs communs. 
La valorisation/dissémination des expériences de la coopération suisse aux échelons régional et 
national est en progrès, bien qu'insuffisamment systématisée. 
Le dispositif d'appui du programme a évolué dans le but de transférer les compétences sur le 
terrain en vue d'un désengagement progressif et d'une réduction des coûts d'intermédiation. Le 
nombre des régisseurs suisses a diminué, une partie des responsabilités ayant été déléguée à 
des institutions maliennes et certains agents de programme ayant intégré directement les 
organisations socioprofessionnelles. 
Espace géographique 
Les appuis de la coopération suisse ont commencé à se redéployer vers d'autres zones que la 
Région de Sikasso. Les nouvelles zones ont été choisies en fonction de leur potentiel à devenir 
des vecteurs du développement économique local et de leur enclavement.  
2.3 Résultats marquants des concertations 
Les participants aux concertations ont salué l'approche de la coopération suisse, approche jugée 
pragmatique, mais qui interroge et appelle à la réflexion. Le bilan présenté a suscité un réel 
intérêt et un large soutien. Il ressort des débats les points suivants : 
- Les impacts sur le domaine de la santé et des économies locales ont été sous-estimés par le 
Buco, selon les appréciations des participants; 
- L'appui aux économies locales met l'accent exclusivement sur les organisations 
socioprofessionnelles au détriment des acteurs et de la production à la base (famille, ferme, 
troupeau, lieux de production, de transformation et de commercialisation) ; 
- La place accordée aux femmes dans les appuis de la coopération suisse a été relevée ; 
- Les visions et démarches proposées par la coopération suisse sont crédibles, reconnues, 
voire reprises par d'autres partenaires ; elles influencent ainsi les politiques nationales en 
visant prioritairement à renforcer les capacités des acteurs maliens à participer au débat ; 
- La lenteur des démarches d'accompagnement et leurs coûts élevés doivent être mis en 
perspective avec leurs impacts - apprentissage, formation des partenaires - et leur durabilité ;  
- La communication de la coopération suisse peut être améliorée ; elle est discrète tout en 
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3 ORIENTATIONS STRATEGIQUES 
3.1 Cadre Stratégique 
Le cadre stratégique de la coopération suisse au Mali pour les années 2007 à 2011 se 
décompose en 3 champs d'activités, 3 approches et 3 modes d’intervention. Il se déploie 
dans un espace géographique reflétant diverses caractéristiques économiques et 
socioculturelles et constitué de pôles économiques locaux. Ce cadre peut être schématisé 
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1 Pôle des économies 
cotonnières et vivrières 
(niveau Région et 
Cercles) 
2 Pôle des économies 
lacustres (Cercles) 
3 Pôle des économies 
pastorales (Cercles) 
Modes d’intervention 
1 "Choisir" ses 
partenaires 
2 Faire de la recherche-
action 
3 Partir du local pour se 
projeter sur le régional 




Orientations stratégiques de la coopération suisse au Mali (2007 – 2011) 
 
3.1.1 Champs d'activités 
La Coopération Suisse adopte trois des cinq champs d'activités prioritaires de la Section Afrique 
occidentale, à savoir 1) la dynamisation des économies locales, 2) le développement d’un 
système de santé accessible et de qualité, et 3) l'amélioration d'un système éducatif adapté au 
contexte. 
Economies locales 
La mise en œuvre de la décentralisation se poursuit au Mali et offre de réelles perspectives en 
termes de développement, malgré un certain risque de ralentissement. La viabilité des 
collectivités territoriales dépendra, d'une part, des transferts financiers et de ressources 
humaines qualifiées de l’Etat central vers les collectivités territoriales, et, d'autre part, de leurs 
propres capacités à mobiliser des ressources financières au niveau local et à attirer du personnel 
qualifié. En conséquence, l'un des principaux enjeux pour le développement du Mali est que les 
économies locales deviennent suffisamment fortes pour créer des dynamiques économiques 
stimulantes et des perspectives attrayantes aux niveaux local et régional et en milieu, pour 
améliorer les conditions de vie des populations et pour permettre aux collectivités territoriales de 
se financer entre autres par l'impôt et les taxes. 




Les économies locales maliennes se caractérisent par la faiblesse de leur valeur ajoutée, 
conséquence de la mise en valeur insuffisante du potentiel agropastoral du pays, de la 
qualification insuffisante des producteurs et des transformateurs, la mauvaise exploitation de leur 
potentiel et des problèmes endémiques de transport. Leur dynamisation passe par l'adaptation 
des conditions cadre et une meilleure conception et mise en œuvre des politiques économiques 
et sociales aux niveaux local, régional et national, ainsi que par une meilleure qualification des 
acteurs économiques à tous les niveaux. 
 
En conséquence, la Coopération Suisse contribue à la consolidation et à la dynamisation des 
économies locales par : 
- Le soutien à l'amélioration des systèmes de production et des exploitations agropastorales et 
des ateliers artisanaux. 
- Le renforcement des capacités des acteurs à maîtriser leur environnement socioéconomique 
et politique, et à mieux gérer les ressources naturelles à travers l’exercice de la maîtrise 
d’ouvrage locale ;  
- La mise en réseau des acteurs publics et privés au niveau local (collectivités territoriales, 
services techniques déconcentrés, opérateurs économiques, producteurs et leurs 
associations, transformateurs, transporteurs, etc.).  
- Des partenariats ciblés avec prioritairement un soutien local, régional et national aux 
organisations socioprofessionnelles, aux collectivités territoriales du niveau intermédiaire 
(Région et Cercles) et aux espaces de concertation et de régulation. 
 
 
Santé / développement social 
La décentralisation est une opportunité favorable pour développer un système de santé 
impliquant les populations et qui soit accessible, équitable et de qualité. Au niveau local, les 
différents acteurs du système de santé (collectivités territoriales, services techniques 
déconcentrés et milieux associatifs) n'exercent pas pleinement leurs rôles et responsabilités dans 
la définition et la mise en œuvre des politiques socio-sanitaires. En outre, l'amélioration des 
conditions socio-sanitaires dépend fortement d'une meilleure prise en compte de la prévention, 
des systèmes de protection sociale et de la valorisation des savoirs locaux (médecine 
traditionnelle). En conséquence, la coopération suisse contribue à: 
- améliorer les systèmes locaux de santé en soutenant la prévention, les systèmes de 
protection sociale et les systèmes alternatifs de financement de l'accès à la santé ; 
- appuyer une meilleure articulation de la médecine traditionnelle avec le système de santé ; 
- renforcer les capacités des acteurs locaux du système socio-sanitaire pour qu'ils puissent 
exercer la maîtrise d'ouvrage. 
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Education / formation 
Dans ce domaine également, la décentralisation offre une opportunité favorable de rendre le 
système éducatif plus accessible, équitable et de qualité, en impliquant les populations. Pour se 
développer, les communautés locales doivent pouvoir s'appuyer sur un système éducatif ancré 
dans les réalités culturelles locales tout en favorisant leur évolution, répondant aux exigences 
socioéconomiques et favorisant l'intégration professionnelle des enfants, des jeunes et des 
adultes. En conséquence, la coopération suisse contribue : 
- à promouvoir des approches alternatives et novatrices impliquant les acteurs locaux, 
soutenables financièrement et orientées vers les groupes défavorisés et ceux qui n’ont pas 
accès au système éducatif, 
- et à favoriser la mise en réseau des acteurs de la société civile et de l'Etat, aux niveaux 
régional et national, en vue de la reconnaissance et de la dissémination des innovations 
éducatives, et de l’amélioration du système et des contenus éducatifs. 
 
3.1.2 Approches 
Renforcement des capacités des acteurs 
Le renforcement des capacités des acteurs de base et de leurs institutions (collectivités 
territoriales, organisations socioprofessionnelles, etc.) est prioritaire pour leur donner les moyens 
d'intervenir dans les champs politique et socio-économique. Dans cette optique, la coopération 
suisse : 
- s'investit dans des démarches d'explication, de motivation, d'encouragement et de 
renforcement des capacités des acteurs de base et de leurs institutions pour qu'ils acquièrent 
une meilleure compréhension de leurs rôles et puissent renforcer la promotion et la défense 
de leurs intérêts ;  
- et privilégie l'information, les échanges d'expérience, la formation, la mise en réseau et la 
promotion d'espaces de dialogue. 
Logique de partenariat 
La coopération suisse favorise les logiques de partenariat, basées sur un partage des visions, 
respectueuses des identités et spécificités des partenaires et formalisées par des contrats dont 
les conditionnalités sont clairement posées et négociées. Elle négocie son alignement sur les 
politiques et les procédures du partenaire et/ou contribue à la construction institutionnelle du 
partenaire. Quand le contexte le permet, elle privilégie les financements sous forme d'appui 
global ou sectoriel au budget du partenaire. 
Soutien aux initiatives des acteurs et à leurs processus de changement 
Avec comme objectif de favoriser un développement durable, la coopération suisse soutient les 
initiatives de ses partenaires. Elle répond à leurs demandes lorsqu'ils identifient leurs enjeux 
par rapport au développement, approfondissent leurs perspectives et leurs visions, précisent 
leurs initiatives et les mettent en œuvre en tenant compte de leurs capacités de financement et 
de leurs capacités institutionnelles. Elle privilégie l'appui/accompagnement des initiatives et 
des processus de ses partenaires. 
3.1.3 Modes d’intervention 
"Choisir" ses partenaires 
Le repérage et l’identification des partenaires avec lesquels on décide de travailler sont 
déterminants pour le succès des programmes. Partant d'une ou de plusieurs thématiques 
données, ce "choix" est effectué en évaluant les capacités institutionnelles ou de changement et 
d’évolution de ces partenaires parmi lesquels la coopération suisse privilégie :  
- au niveau local : les collectivités territoriales (Commune et Cercle), les associations 
socioprofessionnelles (d’artisans, de paysans, d’éleveurs, de parents d'élèves, 
associations de santé) et les opérateurs économiques ;  
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- aux niveaux régional et national : les collectivités territoriales (Cercle et Région) ainsi que 
leurs représentations nationales, les organisations faîtières socioprofessionnelles, les 
Ministères techniques et les services déconcentrés. 
Utiliser la recherche-action comme instrument du changement social  
La coopération suisse privilégie la recherche-action comme mode d'intervention, afin de 
maximiser l'appropriation des programmes par les acteurs de base et de soutenir ainsi le 
changement social. En conséquence, elle forme et renforce les capacités des accompagnants 
en recherche-action, et inclut des objectifs de changement social dans le cadre de ses 
partenariats. 
Partir du local pour se projeter sur le régional et le national 
Le travail au niveau local, privilégié par la DDC, n'a de sens que s'il est en lien avec le monde 
extérieur, c'est-à-dire capable d'influencer les conditions cadre aux niveaux régional et national. 
En conséquence, la coopération suisse s'attache à soutenir ses partenaires pour renforcer leurs 
capacités de plaidoyer dans les espaces de concertation et de régulation aux niveaux régional 
et national. Elle favorise l'exploitation des résultats obtenus au niveau local pour qu'ils soient pris 
en compte dans l'élaboration des politiques aux niveaux régional et national. 
3.1.4 Thématiques transversales 
L’égalité de chances entre hommes et femmes pour l’accès aux ressources reste une priorité 









3.1.5 Espace géographique 
Dans le but de contribuer à valoriser les complémentarités entre les principales économies 
locales et de renforcer l’intégration des espaces socioéconomiques et la dynamisation du marché 
interne malien, les appuis sont concentrés dans 3 espaces représentatifs de la diversité 
socioéconomique et culturelle du pays, selon le principe de pôles économiques.6 Il s’agit d’un 
espace (à identifier) où prédomine l’élevage pastoral (secteur marginal du CSLP dans lequel la 
DDC possède un avantage comparatif reconnu pour les expériences et méthodes de travail 
qu’elle soutient dans la sous région), d’un espace d'économie lacustre (Cercle de Youwarou), et 
d’un espace caractérisé par l’agriculture pluviale et l'économie cotonnière (Région de Sikasso et 
Cercles de Koutiala). La problématique des relations qu'entretiennent l'urbain et le rural sera 
intégrée dans au moins un des pôles (Cercles de Koutiala). 
3.2 Objectifs et jalons 
La mise en œuvre de la nouvelle stratégie se fera selon les objectifs et les jalons qui suivent. 
3.2.1 Objectifs 
Promouvoir un développement local durable  
Augmenter les capacités des acteurs à soutenir la promotion d'économies locales à même de 
produire de la valeur ajoutée, en s'assurant que les populations aient accès à des systèmes 
éducatifs et de santé de qualité. 
6 Définis comme espaces de production et d'échanges de marchandises entre agriculteurs, éleveurs, artisans, et 
dans le cadre d'un lien ville campagne. 
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Développer les partenariats et leur mise en réseau 
Centrer l'ensemble de ses actions dans des logiques de partenariat afin de favoriser la maîtrise 
d'ouvrage par les acteurs et développer leur autonomisation par une meilleure maîtrise de leur 
environnement politique, social et économique. 
Soutenir les partenaires dans la diffusion de leurs acquis  
Renforcer les capacités des acteurs locaux d'influencer les politiques régionales et nationales en 
valorisant les expériences structurantes et innovantes soutenues par la coopération suisse, dans 
et en dehors de ses pôles de développement. 
3.2.2 Jalons 
 





Des partenaires locaux/ 
régionaux améliorent leur 
organisation (structures,  
capacités techniques,  
ressources matérielles et 
logistiques) 
Des acteurs locaux/  
régionaux mobilisent des 
ressources (internes, externes, 
marchés) 
Des acteurs locaux /  
régionaux sont capables 
de formuler et de  
défendre des stratégies  
de développement  
local 
2. Mise en œuvre
Partenariat 
 
Au minimum 3 contributions 
budgétaires à des partenaires
Au minimum 6 contributions 
budgétaires à des partenaires 
 
75% des partenariats se 
font dans une logique de 
contribution budgétaire 
3. Espace  
géographique
1 pôle des économies 
vivrières et cotonnières ciblé 
Région et Cercles 
1 pôle des économies 
lacustres 
1 pôle des économies à 
prédominance pastorale 
 
Le programme est centré
 sur 3 pôles dans au  
moins 3 régions du Mali 
3.3 Mise en œuvre 
 
Elle s'inscrit dans une logique de partenariat qui prend aussi en considération les engagements 
liés aux OMD, aux orientations définis par le CSLP et aux principes d'harmonisation. 
3.3.1 Logiques de partenariat 
Le développement des logiques de partenariat impose aux partenaires d'être redevables des 
actions menées vis-à-vis des acteurs de base et de la coopération suisse, y compris en termes 
de pérennisation des effets des programmes après le désengagement de la DDC. En 
conséquence, la coopération suisse construit et renforce les capacités institutionnelles de ses 
partenaires à tous les niveaux (public, privé, micro, méso et macro). 
3.3.2 Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) 
Pour favoriser la participation des collectivités décentralisées aux dialogues nationaux sur les 
OMD, la coopération suisse : 
- soutient des programmes qui expérimentent au niveau local des stratégies visant à lutter de 
manière durable contre la pauvreté ; 
- encourage les collectivités territoriales décentralisées (Commune, Cercle, Région) à tenir 
compte des OMD tels qu'ils sont traduits dans les politiques nationales;  
- renforce leurs capacités à proposer leurs propres indicateurs et à en effectuer le suivi et 
l'analyse. 
3.3.3 Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) 
Le CSLP sollicite l’appui des partenaires techniques et financiers pour renforcer les compétences 
des acteurs de la société civile et des organisations socioprofessionnelles. La contribution de la 
coopération suisse est de mettre l'accent, au niveau local, sur le développement 
organisationnel et institutionnel, ainsi que sur le renforcement des compétences de ses 
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partenaires (capacités d’analyse, de proposition, de négociation, de gestion, etc.) et aussi de 
soutenir la valorisation, aux niveaux régional et national, des résultats obtenus au niveau 
local.  
3.3.4 Harmonisation 
La Suisse est très impliquée dans les processus de coordination/concertation des bailleurs de 
fonds. Grâce à ses expériences reconnues dans les différents champs prioritaires, elle participe 
activement aux réflexions menées au sein des différents groupes thématiques (sur la 
décentralisation, le développement rural, la santé, l'éducation, l'emploi/formation). Elle mène un 
plaidoyer auprès des bailleurs de fonds telles que la Banque mondiale, l'Union européenne et la 
France, pour la prise en compte des collectivités territoriales et des organisations socio-
professionnelles dans l'élaboration et la mise en œuvre des politiques de développement. 
Pour ce qui est des procédures et mécanismes de financement de l'aide, les discussions sur 
l'harmonisation se polarisent actuellement sur l'aide budgétaire, notamment l'aide à l'Etat central. 
La coopération suisse travaille dans une logique de contribution au budget des régions et 
communes et contribue au renforcement des capacités maliennes à piloter des processus 
d'harmonisation et d'alignement adaptés à leur contexte. 
3.4 Gestion du Programme 
3.4.1 Organisation 
Le Bureau de la coopération suisse au Mali est constitué d'une Direction administrative et 
financière et d'une Direction opérationnelle composée de 4 à 5 chargés de programmes (ayant 
des responsabilités thématiques et par pôles géographiques), en charge du suivi des actions 
dans les pôles de développement.  
Il délègue, en fonction du contexte et des avantages comparatifs, le pilotage des programmes à 
des mandataires nationaux ou étrangers. Il assure la coordination de l'ensemble des actions et la 
mise en lien des pôles de développement entre eux, afin de favoriser la capitalisation et la 
diffusion des expériences. Il s'engage dans le dialogue des politiques avec les autres partenaires 
financiers. Il cherche à privilégier les espaces de dialogue direct entre l'Etat et les organisations 
représentatives de la société. 
3.4.2 Projections financières 
 
Pour répondre à ses orientations stratégiques, ainsi qu'aux OMD/CSLP, le volume financier du 
programme Mali prévoit de passer de CHF 10 millions en 2007 à CHF 15 millions en 2011. Les 
ressources additionnelles permettront de soutenir des actions innovantes et d'ouvrir de nouveaux 
pôles de développement. 
 
3.4.3 Allocation des ressources 
 
Le programme Mali allouera les ressources financières qui lui seront attribuées de la manière 
suivante  : 
 
1. Coûts du Buco  10% 
2. STRACOMA – programme en cours –  80% dont : 
Champ d'activité Economies locales  55% 
Champ d'activité Education  35% 
Champ d'activité Santé  15% 
3. Opportunités stratégiques/politiques  10% 
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3.4.4 Dispositifs d'appui et de pilotage 
 
Dispositifs d'appui 
Les dispositifs d'appui disparaissent progressivement, au profit de logiques de partenariat 
privilégiant les appuis aux programmes et actions des partenaires et des contributions à leurs 
budgets. Ce nouveau modèle induit un changement dans la nature même des appuis : on passe 
en effet à un système où ce sont les partenaires qui définissent leurs perspectives et objectifs, 
programmes, actions et besoins d'appui et les mettent en œuvre en fonction de leurs capacités à 
identifier les appuis et à capter des ressources pour leur financement, la coopération suisse 
devenant un partenaire financier parmi d'autres. Il nécessite de bien définir le cadre partenarial, 
d'énoncer clairement les conditionnalités, de maîtriser la démarche programmatique et les 
indicateurs de progression. 
 
Pilotage 
Le tableau de bord de pilotage de la stratégie de coopération (voir annexe 4) est le document de 
référence de la mise en œuvre du programme. Les objectifs sont clairement définis, les 
ressources financières allouées et des indicateurs précis sont identifiés, ainsi que la manière de 
les mesurer. Le Bureau de la coopération : 
1. Renforce son dispositif semestriel de suivi des partenaires et le complète par des visites de 
terrain régulières.  
2. Systématise le contrôle de gestion (selon le Système de Contrôle Interne mis en place)  
3. Alloue des ressources, suit et contrôle leur utilisation optimale  
4. Mesure, analyse et documente les résultats obtenus au niveau des outcomes et des outputs. 
 
4.  APPRECIATION GLOBALE 
En orientant sa nouvelle stratégie vers l’appui des programmes initiés par des partenaires aux 
niveaux local et régional, la coopération suisse parie sur la décentralisation, la gouvernance et 
l'économie locale comme étant aujourd’hui les véritables leviers de changement dans l’optique 
d’un développement ancré dans les réalités sociales, économiques et culturelles et soutenu par 
l’apprentissage d’une démocratie participative.  
La mise en œuvre et la réussite de cette stratégie dépendent donc, entre autres, de la volonté de 
l’Etat malien et de ses services techniques de poursuivre et de faire avancer la politique de 
décentralisation en transférant les ressources financières et humaines au niveau des régions, 
cercles et communes. La DDC estime que les dynamiques en cours au niveau des collectivités 
territoriales (par ex. Koutiala et Sikasso en ce qui concerne la DDC), avec la mobilisation des 
élus locaux, des habitants des quartiers et des organisations socioprofessionnelles autour de 
projets d’intérêts communs sont garantes d'un développement local durable. La convergence des 
différents programmes vers le soutien et l'appui à des initiatives de développement des 
collectivités territoriales favorisent l'appropriation (ownership) des politiques de développement 
par ces collectivités. D'autre part, le renforcement des capacités des collectivités territoriales leur 
permet de s'impliquer elles-mêmes dans le dialogue politique local, régional et national. Enfin, 
grâce aux réflexions partagées que la coopération suisse entretient aussi bien avec les 
collectivités territoriales, les ministères techniques et les autres partenaires techniques et 
financiers, elle contribue avec efficacité à faire avancer la gouvernance locale et le 





STRACOMA et les stratégies nationales du Mali 
 
 
Les résultats du CSLP 2002-2006 sont contrastés. Sous l'angle de l'instrument fédérant les 
stratégies et les politiques du Mali, nous constatons des avancées notoires en particulier par 
rapport à l'alignement des bailleurs de fonds et leurs engagements dans des logiques d'aide 
budgétaire sectorielle et globale1. L'appropriation du CSLP reste faible, les élus et les 
niveaux décentralisés sont absents du débat, la société civile commence seulement à 
s'impliquer. La dynamique est essentiellement portée et alimentée par les donateurs2, ce qui 
accroît l'impression de forcer le processus d'appropriation. 
Le CSLP 2002-2006 portait sur 3 axes: le développement institutionnel de l'Etat, la lutte 
contre la pauvreté - avec l'amélioration de la qualité et de l'accès aux services sociaux - et le 
soutien à la croissance. Les deux premiers axes, s'ils ont le mérite d'exister,  ont été servis 
par des politiques souvent discutables, imposant des trains de réforme à la limite des 
capacités de l'Etat,  mais également de celles des donateurs. En revanche, le dernier axe n'a 
pas fait l'objet d'une attention particulière de l'ensemble des partenaires, à l'exception de la 
réforme du secteur coton. Les secteurs de l'artisanat, de la micro-entreprise, de l'emploi et 
de l'économie informelle sont totalement absents des priorités du CSLP. Le secteur agro-
pastoral, principal potentiel de croissance, vient de faire l'objet d'une nouvelle loi 
d'orientation3 prometteuse pour autant que les allocations budgétaires suivent. 
Sous l'angle des effets sur la lutte contre la pauvreté, les résultats sont difficilement 
appréciables. Les indicateurs portent avant tout sur la mise en œuvre du CSLP et la 
faiblesse du système statistique ne permet pas de s'appuyer sur des données fiables. Les 
indicateurs de performance de la santé stagnent, alors que ceux de l'éducation, en particulier 
pour l'éducation de base, sont en progression, malgré une baisse constante de la qualité. Le 
niveau général de pauvreté ne recule que très lentement, seule l'extrême pauvreté marquant 
un repli. Il est difficile d'imaginer qu'il puisse en aller autrement compte tenu du fait que les 
transferts aux services déconcentrés ne représentent que 24% du budget de l'Etat et que 
moins de 1% parvient effectivement aux 760 collectivités territoriales, tous niveaux 
confondus. A noter également que 75% du budget est dépensé à Bamako et que 75% des 
cadres de l'Etat demeurent à Bamako.  
 
Dans ce contexte, le positionnement de STRACOMA - ciblé sur le renforcement des 
capacités de "l'Etat local" à partir de la relance des économies - s'inscrit dans les enjeux 
cruciaux du développement du Mali. Les premiers effets de notre partenariat avec 
l'Assemblée Régionale de Sikasso, qui porte sur la promotion économique et la santé, ont 
permis d'influer largement sur la conception du nouveau programme de développement 
institutionnel (PDI) de l'Etat, ainsi que sur le nouveau programme sectoriel de la santé 
(PRODESS 2). Sur la base des résultats du partenariat avec la DDC, l'Assemblée Régionale 
de Sikasso a réussi à multiplier par un facteur 5 les contributions d'autres donateurs à son 
budget.. Autant d'effets d'échelle qui confirment la pertinence de notre positionnement et 
l'efficacité de notre stratégie en relation avec la faiblesse relative de nos engagements 
financiers. Reste encore à confirmer l'impact positif sur la pauvreté mais on peut déjà 
                                                
1 De 4 partenaires en 2002, l'aide budgétaire sectorielle et globale implique actuellement 7 donateurs 
(UE, BM, FMI, Pays Bas, France, Suède, Canada). Le Danemark, la Belgique et la BAD devraient 
rejoindre le groupe en 2007. Le Gouvernement a négocié en 2006 un cadre partenarial unique… qui 
laisse  la possibilité à chaque donateur de  faire valoir ses spécificités (procédures et conditionnalités). 
2 6 assistants techniques de l'UE devraient venir renforcer la cellule gouvernementale de suivi du 
CSLP ce qui portera l'assistance technique expatriée à 8 cadres sur 21 
3 La LOA (Loi d'orientation Agricole) devrait être approuvé par le parlement en juin 2006. la DDC a 
fortement soutenu le processus d'élaboration par un partenariat avec la CNOP (Concertation 
Nationale des Organisations Paysannes) maître d'œuvre de la LOA 
1  
Annexe 1 
avancer que plus l'argent est proche des enjeux et des acteurs locaux, plus on a de chance 
d'obtenir des résultats tangibles sur les ODM.  
Le choix des pôles géographiques semble également pertinent. La Région de Sikasso qui 
bénéficie du plus fort potentiel de développement est paradoxalement une des régions les 
plus pauvres du Mali4. L'ouverture d'un pôle des économies lacustres dans la Région nord 
de Mopti et nomades dans la Région nord de Tombouctou s'inscrivent dans une logique 
d'équilibre des très fortes disparités intra-régionales. 
Le mode opératoire de STRACOMA privilégie le recours à des facilitateurs/accompagnateurs 
locaux qui, sous la supervision du BUCO, établissent et suivent les partenariats en focalisant 
sur la mise en relation des acteurs institutionnels (Collectivités, services techniques, 
associations socioprofessionnelles) autour d'enjeux communs. Ce dispositif opératoire est 
léger en ressources financières et humaines. Il s'inscrit parfaitement dans les procédures de 
nos partenaires, le coût de notre intermédiation s'en trouvant ainsi fortement réduit. Ce choix 
d'intervention donne au BUCO une valeur ajoutée évidente et concrète dans l'ensemble des 
dialogues des politiques menés aussi bien avec l'Etat qu'avec les autres partenaires 
techniques et financiers. STRACOMA s'inscrit donc pleinement dans l'évolution des 
nouveaux instruments normatifs de l'aide. 
 
 
                                                
4 Connu chez les économistes sous le nom du Paradoxe de Sikasso. En effet selon les indicateurs 
ODM, la Région est nettement en dessous de l'ensemble des Régions et de la moyenne nationale. 











A moins d'un changement des politiques et tout particulièrement de leurs mises en œuvre, la plupart des objectifs du millénaire ne seront pas 
atteints en 2015. On constate néanmoins des progressions remarquables de certains indicateurs tels que l'éducation pour tous (taux de 
scolarisation) ou l'accessibilité aux soins de santé (% de Centre de santé Communautaire (CSCOM) à moins de 5 Km).  
Ces bons résultats sont avant tout quantitatifs et masquent une tendance à la dégradation de la qualité des services, phénomène reconnu par 
l'ensemble des partenaires. Par exemple, seuls 30% des CSCOM sont pleinement opérationnels, leur autofinancement pose d'énormes 
difficultés et leurs taux de fréquentation stagnent. Dans le domaine de l'éducation, le niveau de redoublement dans le cycle primaire est très 
élevé, mais surtout ne débouche sur aucune perspective éducative, car le continuum n'est pas assuré sur les 2ème et 3ème cycles. Dans le 
contexte actuel du Mali, l'éducation et la santé pour tous est donc peut-être atteignable quantitativement, mais totalement irréalisable du point 
de vue de la durabilité des systèmes mis en place. La logique des OMD, dans un Etat faible1 comme le Mali, pousse les politiques à privilégier 
les approches quantitatives au détriment de la qualité et de la durabilité des systèmes. 
L'objectif de la lutte contre la pauvreté ne sera pas non plus atteint en 2015. Depuis 10 ans le Mali peut se prévaloir d'une croissance moyenne 
de 5%, alors que le niveau de pauvreté n'a baissé que de 7 points2. Ce constat pose la question de la nature et de la répartition de la 
croissance3 mais également de la pertinence des politiques de lutte contre la pauvreté dans des sociétés profondément inégalitaires4. La 
prochaine génération du CSLP (2007-2011) devra beaucoup plus se concentrer sur les logiques de croissance "pro-pauvres", ce qui nécessite 






                                                
1 par faiblesse de l'Etat, nous pensons d'abord à l'inefficacité des services publics 
2 de 75% à 68% 
3 L'économie malienne est d'abord une économie marchande et minière. Si les taux d'extrême pauvreté avoisinent les 25% de la population, les cas d'extrême 
richesse sont également fréquents. 
4 Les niveaux d'inégalité ont dépassé ceux de l'Amérique latine. 
1 
Annexe 2 
Rapport Suivi de la mise en Oeuvre des OMD au Mali          
 
 
Les objectifs/cibles seront-ils atteints?  Objectifs/Cibles  
Probablement Potentiellement Invraisemblablement Pas de données 
EXTREME PAUVRETÉ Réduire de moitié, d’ici à 2015 la 
proportion de la population vivant en dessous du seuil de 
pauvreté 
    
VIH/SIDA Arrêter la propagation du VIH/sida et inverser 
la tendance actuelle d’ici à 2015  
    
FAIM Réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage des 
enfants de moins de 5 ans présentant une insuffisance 
pondérale 
    
SERVICES DE BASE Réduire de moitié la proportion de 
la population qui n’a pas accès à l’eau potable 
    
ÉDUCATION PRIMAIRE POUR TOUS Assurer 
l’éducation primaire pour tous d’ici 2015 
    
ÉGALITÉ DES SEXES Assurer aux filles et aux garçons, 
d’ici à 2005, l’égalité d’accès aux études primaires et 
secondaires 
    
SANTÉ MATERNELLE Réduire de trois-quarts, d’ici à 
2015, le taux de mortalité liée à la maternité 
    
MORTALITÉ Réduire des deux-tiers d’ici à 2015, la 
mortalité des enfants de moins de 5 ans 
    
VIABILITÉ DE L’ENVIRONNEMENT Inverser la 
tendance à la déperdition des ressources environnementales 
d’ici à 2015 
    
PARTENARIAT POUR LE DEVELOPPEMENT Fonder 
le système commercial et financier mondial sur des règles 
prévisibles et non discriminatoires 
    
Source : Source : Appui à l’harmonisation de l’aide au Mali, Matrice des principaux partenaires techniques et financiers du Mali, Mars 2006 












Mise en garde : les statistiques sont peu fiables et donnent des indicateurs très différents  




Population et principaux indicateurs : 
 
- 13,4 millions d’habitants 
- 70% rurale / 30% urbaine 
- 49% de moins de 15 ans 
 
- Superficie : 1.241.000 Km2 dont 2/3 de désert 
- Densité : 11hab/km2  
- Croissance démographique : 3,1% par an 
- Rang Indice de Développement Humain (PNUD) en 2005 : 174ème (sur 177) 
- Ethnies : Bambara à 33%, Peuhl à 10%, Sénoufo à 9%, Songhaï à 7%, Malinké à 6%,  
Touareg à 5%, Sarakolé, Djogoromé, Dogon, Bozo. 
- Langues : Français (officielle et administrative), Bambara (langue véhiculaire), Dioula, 
Songhaï, Foulfoudé, Tamacheq, Sarakolé, Dogon. 
- Devise : Franc CFA (100 F CFA = 0,23 CHF) 
- Inflation : 6,5% (estimation 2005)  
- Balance commerciale (2004): Déficit de 123 millions CHF (51,7 milliards de CFA) 
- Dette extérieure totale en 2004 : 1.684,55 milliards de F CFA (après annulation 70% en 








Evaluation de quelques indicateurs du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (2002-2005) 
N° Indicateurs par secteur/Années  2002 2003 2004 2005 
UNE CROISSANCE ACCELEREE ET REDISTRIBUTIVE  
1 Taux de croissance réelle du PIB  4,3% 7,4% 2,2 % 6,1 
4   5% -1,3% -3,1%  
DEVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL, AMELIORATION DE LA GOUVERNANCE ET  DE LA PARTICIPATION 
12 Taux de participation aux élections nationales et locales  30,90 - 43,07  
15 Pourcentage des ressources financières du budget de l’Etat effectivement transférées aux collectivités 
décentralisées 
    0  ,8%
16 Pourcentage des ressources  financières transférées des administrations centrales aux services déconcentrés  -  29,41 %  
DEVELOPPEMENT HUMAIN DURABLE ET RENFORCEMENT DE L’ACCES AUX SERVICES SOCIAUX DE BASE 
19 Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans (pour 1000)  229,1 229,1 229,1  
20 Taux de couverture vaccinale DTCP3 chez les enfants de moins de 1 an   74 % 79 % 85 %  
21 Taux de mortalité maternelle 
Taux d’accouchement assistés 







24 Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans présentant une insuffisance pondérale   38,3 % - -  
25 Taux de prévalence VIH/SIDA parmi les femmes enceintes âgées de 15 à 24 ans   1,9 % 1,9 % 1,9 %  
2 
Annexe 3 
26 Part du budget de la santé dans le budget de l’État  10,7% 10,23 % 11,09 %  
28 Taux brut de scolarisation au 1er cycle  
Taux brut de scolarisation au 1er cycle des filles 







29 Taux d’alphabétisation des 15 ans et plus   21,3 % 24,0 %   
30 Part du budget de l’Education dans le budget d’État   29,00 % 29,60 % 29,15 %  
33 Pourcentage des redoublants au 1er cycle  20,00 % 19,80 % 19,00 %  
34 Pourcentage de villages bénéficiaires d’au moins 1 point d’eau potable  81,6 % 81,4 % 83,04 %  
DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES DE BASE ET SECTEURS PRODUCTIFS  
37 Production céréalière totale (en milliers de tonnes)  2.583.816 3.380.885 2.977.937  
38 Superficies (ha) aménagées en maîtrise totale de l’eau   5.157 7.048 8.498  
39 Production de coton fibre (tonnes)  111.918 85.173 111.284  
45 Taux d’électrification  12,0 % 13,0 % 14,13 %  
Industrie et Commerce 
46 Taux de transformation interne du coton    0,8 %  









Monitoring de la STRACOMA : Tableau de bord 
 
 
Le tableau de bord du BuCo de Bamako permet de suivre et piloter la mise en œuvre de la 
STRACOMA. Il paraît deux fois par an au 31 mars puis au 30 septembre. Il constitue une annexe 





Cette partie met en évidence les évolutions significatives du contexte dans la période observée. 
Elle indique également les conséquences éventuelles pour le programme. 
 
HARMONISATION ET ALIGNEMENT 
Cette partie illustre les évolutions marquantes en matière d’harmonisation et d’alignement au cours 
de la période observée, conformément aux principes de la Déclaration de Paris. Elle indique 
également le rôle joué par la coopération suisse au Mali en la matière. 
 
SUIVI STRATEGIQUE DU PROGRAMME 
Le suivi stratégique du programme est construit sur la base d’indicateurs stratégiques composites 
construits de manière pyramidale. Les 3 indicateurs de suivi des objectifs sont construits à partir 
des 9 indicateurs de suivi des jalons. Les 9 indicateurs de suivi des jalons sont construits à partir 
de 35 indicateurs simples (qui ne figurent pas sur ce tableau de bord). Parmi ces 35 indicateurs 
simples, 11 sont endogènes (appréciations des chargés de programme nationaux) et 24 
exogènes. Les 24 indicateurs simples exogènes sont calculés à partir des réponses fournies par 
29 partenaires (tous pôles et champs d’activité confondus) de la DDC au Mali. 
 
SUIVI ADMINISTRATIF ET FINANCIER 
Le suivi administratif et financier indique 1) le taux de décaissement de l’année en cours, 2) 
l’évolution de l’allocation budgétaire par secteur en regard des valeurs cibles de la stratégie, ainsi 






Les résultats sont traduits sous la forme de plusieurs tableaux illustrant les dernières évolutions. 
Sur les pages suivantes, le premier tableau de bord établi en 20071 est présenté. 
 
 
                                                                









Tableau de bord du BuCo de Bamako au 30 septembre 2007      
CONTEXTE. L’année 2007 a été dominée par les élections présidentielle et législative qui ont perturbé l’action gouvernementale et la mise en 
œuvre des programmes nationaux. Les questions migratoires demeurent plus que jamais d'actualité du fait d’un manque de perspectives d'avenir 
proposées à la jeunesse. La décentralisation connaît d’importants retards dans sa mise en œuvre par le Gouvernement mais de nombreuses 
initiatives de Collectivités démontrent une appropriation de la réforme ce qui constitue un terrain favorable pour le développement local. La situation 
sécuritaire au Nord du pays s’est aggravée par une relance des attaques armées de la rébellion et des poses de mines antichars. La situation 
sociale se détériore (politiques de développement inadaptées, hausse des prix). 
HARMONISATION ET ALIGNEMENT. Le Gouvernement a élaboré un CSLP 2ème génération (2007-2011) qui priorise sur la recherche d’une 
croissance pro-pauvre. Le Gouvernement à mis en place une cellule de suivi du plan d’action pour la mise en oeuvre de la déclaration de Paris 
tandis que les PTF (partenaires techniques et financiers) constituait une cellule technique des PTF cofinancé par la DDC. Les PTF se sont engagé 
dans un exercice SCAP avec pour objectif une stratégie commune en 2011. A noter encore que l'absence récurrente de données fiables ne permet 
pas une analyse approfondie des causes de la pauvreté. Le contexte rend difficile la mise en œuvre des principes de la Déclaration de Paris 
(faiblesse de ressources humaines et techniques, mauvaise gouvernance). 






































Commentaire : En fonction des résultats du suivi stratégique, pour 2008 les mesures correctives suivantes ont été arrêtées : 
1.  Favoriser les partenariats stratégiques autour de l'enjeu commun du financement local des activités de développement.  
2.  Insister auprès de nos partenaires sur la valorisation de leurs résultats au moyen de documents de capitalisation, de la mise en 
place de plans de communication et par la participation à des moments forts au niveau régional et national 
 
(Les clignotants verts représentent les indicateurs en progrès, les jaunes, ceux qui stagnent, et les rouges ceux qui décroissent) 
  31.10.07 
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SUIVI STRATEGIQUE PAR RAPPORT AUX THEMES TRANSVERSAUX "EGALITE HOMME/FEMME" ET "ENVIRONNEMENT" 
Egalité homme/femme :  34%   Environnement : 28%    
SUIVI STRATEGIQUE PAR RAPPORT AUX JALONS 
 
Des acteurs locaux améliorent leur organisation (structure, capacités techniques, ressources matérielles et 39% 1  logistiques) 
2 Des acteurs locaux mobilisent des ressources financières propres et externes 38%  Ob
j 1
 
Des acteurs locaux sont capables de formuler leurs stratégies de développement économique et social 35% 3  
La DDC appuie des acteurs locaux à identifier des partenaires stratégiques dans les pôle de développement 28% 4  
5 La DDC appuie des acteurs locaux à définir et à mettre en oeuvre des modalités de collaboration interacteurs 50%  Ob
j 2
 
Des partenaires locaux travaillent en réseau à l'intérieur de chaque pôle et entre pôles 44% 6  
Les partenaires capitalisent leurs acquis (documents, échanges, événements)  32% 7  
8 Les partenaires ont la capacité de valoriser leurs acquis 43%  Ob
j 3
 






1 2 3 4 5 6 7 8 9 
Evolution des indicateurs 
31 mars 2007 









SUIVI ADMINISTRATIF ET FINANCIER 
 
Taux de décaissement (2007) : 101% 
 
Budget annuel  par champs d'activité  Allocation du budget 
 2007 2011 (cible)   2007 2011 (cible) 
Economies Locales 79% 55%  BuCo 12% 10% 
Education 14% 30%  StraCoMa 78% 75% 
Santé 7% 15%  Autres 10% 15% 
 
Commentaire 
- Fort taux d’engagement sur les économies locales dû à des investissements d’infrastructures 
- Mise en route des programmes santé et éducation ayant entraîné de faibles dépenses 
















Indications techniques  
- Les 3 indicateurs de suivi des objectifs sont construits à partir des 9 indicateurs de suivi des jalons 
- Les 9 indicateurs de suivi des jalons sont construits à partir de 35 indicateurs simples (qui ne figurent pas sur ce tableau de bord) 
- Parmi ces 35 indicateurs simples, 11 sont endogènes (appréciations des CPN) et 24 exogènes 
- Les 24 indicateurs simples exogènes sont calculés à partir des réponses fournies par 29 partenaires (tous pôles et champs d’activité confondus) 
de la DDC au Mali  
- La valeur des indicateurs a été évaluée pour la première fois le 31 Mars 2007 et une seconde fois le 30 septembre 2007 
- Il est prévu de faire deux enquêtes par an (valeurs au 31 mars et au 30 septembre) 
 
 





Pôles géographiques de développement :  
1-Pôle des économies régionales de Sikasso (initié en 2002) 
2-Pôle des économies cotonnières et vivrières de Koutiala (2004 ) 
3-Pôle des économies lacustres de Youwarou (2005) 
4-Pôle des économies nomades de l'Azaouad (2008) 
